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Résumé 

A la fin du 19° siècle, avec les transformations économiques, 
politiques et sociales mais aussi le développement des sciences 
naturelles, et sociales, une intervention de l’Etat apparaît. Dans 
le domaine du travail et plus particulièrement des accidents de 
travail, une loi sur la réparation des accidents à été votée en 
1898. La loi de 1898 définit l’accident comme accident ″par le 
fait ou à l’occasion du travail″. Cette définition juridique de 
l’accident, en établissant les causes des accidents machines, 
outils, matières premières, définit en même temps les 
responsabilités. Elle consacre la notion de responsabilité 
objective au nom du risque inhérent aux conditions matérielles. 
Le  vrai responsable, c’est ″ le travail″. Cette définition est à la 
base des premières statistiques en matière d’accidents. Cette 
représentation du risque professionnel s’imposera  au niveau des 
politiques de prévention, à  partir  des théories psychologiques et 
ergonomiques. 

 

 
Introduction 

En France, jusqu'en 1880, à l'exception des 
mines et carrières, la pauvreté législative en 
matière d'accidents de travail, était manifeste.  

Seuls les articles 1382 jusqu'à 1386 du code 
civil, sont utilisés dans la gestion de la 
responsabilité délictuelle et des conflits en 
matière d'accidents de travail (1). 

Les décisions des juges reposent sur une 
interprétation du contrat de louage de services. 
Le contrat de travail est défini comme un 
échange d'un salaire contre un service. Par 
conséquent, le contrat de louage de services 
exclut tout droit à la réparation pour les 
ouvriers victimes d’accidents de travail. (2)  

C'est contre cette non-protection dans le 
domaine des accidents que les républicains et 
sociaux-républicains en France ont voulu  
réagir à partir de 1880. (3)  
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Le problème des accidents du travail est posé pour la première fois en France, dans 
un débat très large à la Chambre des députés, puis dans le monde juridique et industriel. 
Plusieurs projets de lois ont été soumis au Parlement à partir de 1880 (4). Durant cette 
période, le problème central, au cours des débats et discussions, fut celui de la 
responsabilité en matière d'accidents du travail.   

Le premier projet déposé par le député socialiste Martin Nadaud, à la Chambre, le 
29 Mai 1880, vise à renverser la charge de la preuve.  

« Ce n'est pas à l'ouvrier de prouver que le patron a commis une faute, mais au 
patron de démontrer que l'accident est du à une faute de l'ouvrier. Lorsqu'un homme, 
louant son travail à un autre homme, s'est blessé ou tué à son service, l'employeur sera 
de plein droit responsable, à moins qu'il ne prouve que l'accident a été le résultat d'une 
faute commise par la victime. » (5)  

Pour Nadaud et d’autres juristes membres de la commission, c’est le profit qui 
constitue le fondement de cette responsabilité de principe du patron 

« Nous voulons que ceux qui gagnent de l'argent avec les ouvriers payent le risque 
qu'ils leur font courir. » (6)  

La thèse que Nadaud explicite en 1883 à la Chambre des députés était :  

« Vous me diriez que les risques sont individuels, que quand il arrive un malheur à 
un homme, c'est tant pis pour lui, que s'il se tue, tant pis pour sa famille .... En la 
référant à cette abominable doctrine du laissez-passer et laisser-faire dans les questions 
du travail. » (7) 

Un chroniqueur de l'époque, Delacroix, dans la revue de la législation des mines  
(8), résume le projet Nadaud, tel qu'il est présenté  à la Chambre des députés. « Le 
patron est dans la règle, presque toujours le véritable auteur de l'accident qui a frappé 
l'ouvrier : par la disposition vicieuse de ses machines, par les ordres qu'il donne et fait 
exécuter, c'est à lui, jusqu'à  lui que doit remonter dans la plupart des cas la 
responsabilité de tout accident de travail. » 

Cette obligation à la sécurité à partir du contrat de travail a été développée par des 
juristes tels que le député Nadaud et Sauzet en France et par Sainctelette en Belgique. 
Pour eux, le contrat de louage de services est celui qui règle les rapports entre l’ouvrier 
et le patron. Ce contrat sainement interprété, impose au patron la garantie de la sécurité 
personnelle de l'ouvrier.  

Mais le projet Nadaud allait rencontrer d’énormes résistances à la chambre des 
députés et en dehors (9). Contre le projet Nadaud, la bourgeoisie va opposer la théorie 
″risque contractuel″, autrement dit une interprétation du contrat de louage de services 
réduit au seul échange d’un salaire contre  un service. Cette théorie du ″risque 
contractuel″ sera opposée à ceux qui voudront inscrire dans le contrat de louage de 
services, une clause selon laquelle le patron s'engagerait à garantir ses ouvriers contre 
les accidents. Cette théorie renvoie aux grands principes de la philosophie juridique, 
qui auraient présidé à l’élaboration du Code civil.  
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 1. L’accident de travail comme évènement ″ imprévisible″ et ″ involontaire″. 

Pour certains éléments da la bourgeoisie libérale, les accidents qui surviennent au 
cours du travail industriel sont des événements "involontaires" et "imprévisibles", qui 
n'entrainent aucune responsabilité patronale. De même l'utilisation des machines ou 
d'un outillage mécanique n'est pas une cause d'accidents et n'entraîne aucune obligation 
du patron.   

C'est au nom du "progrès industriel", de "la science" que le patron utilise la 
machine,  déclarait le député Peulevey en 1883. 

« Disons que ce nouveau genre de présomption légale contre le patron, qui a pour 
effet de le constituer en faute parce qu'il utilise dans son établissement les outils que la 
science lui a fournit, a quelque chose de véritablement choquant, mais ce qu’ il y a de 
plus fâcheux encore, c’est que de pareilles théories sont absolument contraires au 
progrès de l'industrie, aux intérêts de tous ceux qui font travailler, comme aux intérêts 
des ouvriers eux- mêmes. » (10)   

Alors que les débats et les discussions sur la responsabilité se poursuivent en 
France, l’Allemagne vote une  loi le 6 juillet 1884 sur l'assurance obligatoire contre les 
accidents et l’indemnisation automatique. Cette loi élimine définitivement la 
responsabilité en instituant le "risque professionnel", autrement dit un risque lié à la 
mécanisation.  

En France, une première loi a été votée  en octobre 1884 à la Chambre après 
plusieurs renvois en commissions, amendements et discussions. Cette loi établit un 
compromis puisqu'elle sauve la présomption de la responsabilité  patronale en 
élargissant la marge de défense du patron (accidents dus  à  la "Force majeure" et au 
"cas fortuits"). 

L’article 2 de cette loi mentionnait : « Dans les mines, manufactures, fabriques, 
chantiers, mines et carrières et en outre dans toute exploitation de tout genre où il est 
fait usage d’un outillage mécanique, le chef d’entreprise est présumé responsable des 
accidents survenus dans le travail à ses ouvriers. Mais cette présomption cesse lorsqu’il 
fournit la preuve, ou bien que l’accident est arrivé par force majeure ou le cas fortuit et 
qui ne peut être imputé  ni à lui-même, ni aux autres personnes dont il doit répondre, ou 
bien que l’accident a pour cause exclusive la propre imprudence de l’ouvrier. » (11) 

Mais cette loi est repoussée par le Sénat. La bourgeoisie s'est opposée alors à ceux 
qui ont voulu inscrire dans le contrat de touage de services, un droit à la réparation. Le  
contrat de louage de services exclut tout droit  à la réparation et n'implique aucune 
espèce de responsabilité  (12).  

Selon la théorie du contrat de louage de services, l‘ouvrier n'a pas droit à une 
indemnisation parce que le risque fait partie du contrat. Le risque est un élément même 
du service qu'il va rendre.  

     « Le droit commun en Angleterre considérait que l'ouvrier n’avait aucun droit à 
être indemnisé  en cas d'accidents survenu dans son travail. Le risque faisait partie du 
contrat de louage même lorsque l'accident était  du à un défaut de prévoyance ou de 
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précaution du chef d'entreprise. L’étranger à l'entreprise  pouvait seul réclamer une 
compensation pour dommages causés en cas d'accident. » (13) 

Ainsi les salariés victimes d'accidents de travail étaient privés de toute espèce de 
réparation, car un grand nombre d'accidents survenaient sans qu'il soit possible 
d'imputer la faute à quiconque ("Force majeure" et "cas fortuits" ou bien à la faute de la 
victime elle-même). (14) 

Lors des débats parlementaires qui se sont succédés entre 1880 et 1898, l’hostilité 
patronale n’a pas porté sur le principe de l’indemnisation des victimes, mais sur 
l’absence de toute prise en compte des fautes commises par les ouvriers et sur le lien 
que faisaient certains projets entre la réparation et une présomption de faute de 
l’employeur. 

Pour la majorité des députés, il ne peut être question d'en rester là avec cette notion 
de "présomption de responsabilité". Républicains et sociaux-républicains cherchent à 
mettre en place les moyens de la  conciliation et de la pacification sociale et, pour cela, 
faire jouer l'Etat son rôle  législatif. 

Face à cette non-protection des ouvriers et au nombre croissant des accidents de 
travail (15), la Commission parlementaire propose  alors un projet de loi, le 27 
novembre 1887 sur les accidents de travail. 

Dans ce projet de loi, il ne sera pas question de faute mais d'un ″risque lié au 
travail″  qu'il faut indemniser. Ce projet de loi sera transformé en une loi par la 
chambre des députés en 1888 à la suite d'un long débat.  

Le débat qui revient à la Chambre avec la nouvelle loi du 10 juillet 1888 est bien 
différent. Cette loi élimine définitivement la responsabilité patronale. C'est une 
responsabilité purement fictive, d'indemnisation automatique. Le responsable, le seul 
statistiquement et logiquement établi, c'est "le travail lui-même" avec les risques qui lui 
sont inhérents.  

L’article 1 de la loi de 1888 mentionnait : 

« Tout accident survenu dans le travail aux ouvriers et employés occupés dans les 
usines, manufactures, mines et carrières où il est fait usage d'un outillage à moteur 
mécanique, donne droit au profit de la victime à une indemnité. Cette indemnité est à la 
charge du chef d'entreprise qu’elle qu'ait été la cause de l'accident. Toutefois, il ne sera 
du aucune indemnité à la victime qui aura intentionnellement provoqué l'accident. » 
(16)  

Cette loi, qui constitue une solution apparemment satisfaisante puisqu’il ne s’agit 
pas de faute mais d’indemnité automatique, va rencontrer une opposition chez le petit 
patronat.  

Cette loi était pour les petits patrons dangereuse parce qu’un certain nombre d'entre 
eux se voyaient déjà ruinés par les indemnités qu'ils devraient automatiquement payer à 
leurs ouvriers.  

« Comment, dit Bigo, au nom du groupe du Nord de l'association des industriels de 
France, un patron aura pris toutes les précaution possibles, il aura suivi à la lettre les 
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instructions des personnes les plus compétentes, il aura fait dans ce but des sacrifices 
considérables, et vous le rendez responsable de l'ivresse d'un ouvrier, d'une faute lourde 
de l'ouvrier, d'un acte de folie, que sais-je ? » (17)  

La loi de 1888 échoua encore une fois devant le Sénat. Ce qui n'était pas admis, 
c'est cette question d'indemnité automatique à la charge du chef d'entreprise dans tous 
les cas de figures ou presque. Cette loi fut remise à l'étude. 

2. Une nouvelle représentation de l’accident de travail 

En 1889, le premier congrès international des accidents du travail et des assurances 
sociales à Paris reprend la notion du "risque professionnel".  (18)  

« La législation actuelle sur les accidents au travail, telle qu'elle résulte des 
dispositions du Code Civil, articles 1382 et suivants, est-elle suffisante ? Je crois que 
nous sommes tous d'accord que cette législation doit être abrogée ou profondément 
modifiée.  Celle de Mr Sainctelette, basée sur l'interversion de la preuve, est-elle 
préférable ? A mon avis, ce système doit être écarté, parce que les uns et les autres, les 
industriels surtout, ont fort à cœur de faire disparaitre les contestations entre patrons et 
ouvriers. C'est ainsi que nous arrivons logiquement au troisième système sur lequel 
nous paraisons être tous d'accord, à la création du risque professionnel. » (19) 

C'est alors que les partisans de la théorie du "risque professionnel" vont ajuster, 
affiner et préciser la notion du "risque professionnel".  

D'abord le risque professionnel va être limité à la grande industrie, autrement dit, le 
travail dangereux lié à la mécanisation. Cette limitation va soulager une masse de petits 
entrepreneurs, souvent proche de la mentalité artisanale et qui avait intérêt à garder le 
statut quo du droit commun. 

« Cette doctrine peut être ramenée à quelques propositions simples : dans toutes les 
industries, mais surtout dans celles où il est usage d'un outillage mécanique 
particulièrement dangereux, l'ouvrier est exposé à des accidents où  la preuve de la 
responsabilité ne peut être établie, il est victime non pas de sa faute, non pas de la faute 
du patron, mais d'un risque inhérent au travail, de la fatalité du milieu ambiant. »  (20) 

D'autre part, la théorie du "risque professionnel" permet d'écarter la responsabilité 
patronale, d'abolir tout procès  réel et de diminuer l'antagonisme entre le capital et le 
travail.  

« Le risque professionnel, c'est ce risque afférent à une profession, 
indépendamment de la faute des ouvriers et des patrons ... C'est par une fiction 
humanitaire que les tribunaux s'ingénient à trouver une faute, à la créer même là où elle 
n'existe pas, pour indemniser les victimes. » (21) 

 

Dans une seconde étape, c’est l’adoption de l’assurance comme solution aux 
charges représentées par les indemnités. Le payement des prestations par une 
institution d’assurance, indépendamment de toute action en responsabilité formée 
contre l’employeur, permet de rapprocher et de concilier les classes et d’atténuer les 
conflits entre patrons et ouvriers. 
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« En entrant dans une usine, I 'ouvrier sait qu'il est garanti contre tous les risques 
qu'il va courir. Toutes les causes possibles d'accidents sont mises en commun et par 
une fiction légale, ouvriers et patron renoncent à s’en prévaloir. Le chef d'entreprise 
n'invoque plus la faute, l’imprudence  de l’ouvrier, il devra dans tous les cas une 
indemnité. En retour l’employé ne cherche plus si le patron  a manqué de prévoyance 
ou de précaution, il y aura compensation. 

En fin qu’aucun projet de discorde ne vienne troubler les bonnes relations si 
désirables entre patrons et ouvriers. La loi prend soin de régler d’avance les indemnités 
par un tarif  invariable » (22). 

Face à la théorie du "risque professionnel", les conservateurs vont utiliser encore la 
théorie du risque "contractuel" ou "risque individuel" et qui n'est autre que  
l’interprétation du contrat de louage de services (23).  

Selon la théorie du '" risque individuel", l'ouvrier, comme tout un chacun, doit 
affronter et assumer les risques de sa vie, c'est la contrepartie de la liberté.  

Que le travail s'effectue dans des conditions de risques spécifiques, cela est le lot de 
toute activité humaine et ne fait qu'exprimer la condition qui est  celle de l'homme dans 
ce monde.  

« Ce grand risque professionnel de l'humanité, c'est que tout être humain est mortel 
et peut perdre ses facultés physiques et mentales. Nous sommes les uns et les autres 
exposés à souffrir par suite d'événements dans lesquels nous n'avons aucune espèce de 
responsabilité. Cela n'est pas plus vrai de l'industrie que de toute autre branche de 
l'activité humaine ». (24) 

Selon la conception du risque "contractuel" ou "risque individuel", les risques du 
travail n'ont rien qui devraient les isoler des risques de l'humanité. Le patron a ses 
risques, les risques de l’entreprise, comme l’ouvrier a les siens. 

« L’ouvrier qui accepte un emploi accepte par la même les risques professionnels 
de cet emploi, et ne peut, en conséquence, recourir contre son patron, à raison des 
conséquences que l’exercice de cet emploi, qu'il était à tout moment libre 
d'abandonner, a pu faire courir à sa santé. » (25)  

Cette interprétation du contrat de louage de services ou "théorie du risque 
contractuel", restera celle des tribunaux jusqu’à la fin du 19ème siècle. (26) 

Ainsi cet arrêt de la Cour de Rennes qui précisait que : 

« Entre des hommes libres, égaux en droit, le contrat de louage d'ouvrage et 
d'industrie porte exclusivement sur la qualité, la quantité, et la rémunération du travail à 
effectuer. » (27) 

La fin des années 1880 et le début de la décennie suivante sont marqués aussi par 
plusieurs crises sociales et politiques et par un puissant développement de la 
contestation ouvrière.  

La multiplication des grèves et la montée du syndicalisme  (28), obligent les 
républicains à reconsidérer  leurs priorités stratégiques. La question sociale est plus que  
jamais posée : elle est l'enjeu des élections municipales de 1893.  
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Après la rupture organisationnelle entre les continuateurs de Le Play entre 1885-86, 
et la formation de deux tendances : "la société d’économie sociale" et "la science 
sociale",  intervient la rupture idéologique. (29) 

La demande sociale se modifie profondément dans les dix dernières années du 19ème 
siècle. En 1890, la majorité gouvernementale appartient aux modérés. 

Dans le domaine du travail, c'est la création du Conseil Supérieur du travail en 
1891. (30) Elle sera complétée par la création de l'Office du travail en août 1891.  

L'exposé des motifs de la loi de1891 créant l'Office du Travail était clair :  

« Des théories absolues perdent de jour en jour leur crédit. Tous les pays soucieux 
de voir les luttes entre le capital et le travail se dénouer pacifiquement s'efforcent à 
l’envi de se  procurer des renseignements précis touchant les conditions de  travail. »  
(31)  

En 1891, la Statistique Générale de France est rattachée à l'Office du Travail. 

Alors que les préoccupations socialisantes qui saisissent les forces dominantes de la 
société œuvrent  au rétablissement d'un consensus social  (32), la tendance "science 
sociale", qui constitue un des foyers intellectuels du courant libéral catholique, tourne 
le dos et rompt avec les demandes sociales implicites et explicites qui se portent sur les 
sciences sociales. 

Une deuxième tendance au sein du mouvement leplaysien, à partir de la "Société 
d'économie sociale", va opérer une révision sans bruit de la théorie Le Play. L'aile 
marchant c'est le catholicisme social. (33)  

D'autre part, l'action des catholiques sociaux est renforcée par la pensée sociale de 
l'église catholique à la fin du 19° siècle. En 1891, le Pape Léon XIII (1878-1903) 
demandait à l’Etat : 

« De pourvoir d'une manière toute spéciale à ce qu'en aucun temps l'ouvrier ne 
manque de travail et qu’il ait un fonds de ressources destiné à faire face, non seulement 
aux accidents soudains et fortuits, inséparables du travail industriel, mais encore à la 
maladie, à la vieillesse, etc.″. (34) 

C'est alors que se constituent des liens entre les leplaysiens et l'Etat, à travers 
l'Office du Travail, à partir de 1891. (35)  

Au niveau de la statistique qui est rattachée a l'Office du Travail, Emile Cheysson 
aux cotés de Levasseur (ce dernier est aussi membre de la Société d'économie sociale) 
veille aux destinées de la statistique dans les lieux du pouvoir où son sort se décide.  

Pierre du Maroussem, employé de l'Office du Travail de 1892 à 1897, perfectionne 
la méthode monographique. L'Office du Travail va constituer alors de 1891 à 1914, la 
première institution "scientifico-administrative" qui sera le garant de la production de 
la pensée du nouvel ordre industriel. Les différentes  lois qui seront votées dans le 
domaine du travail seront précédées d'enquêtes ou de recherches effectuées par l’Office 
du travail. (36) 



Ahcène  EUTHAMENE 

 

 30

A partir de 1895, les sciences sociales et humaines vont se développer et 
s'institutionnaliser. Sur ce terrain concurrentiel, Durkheim et son école finiront par 
l'emporter. Le solidarisme acquiert presque le rang de doctrine officielle de la 
république. Durkheim pose le problème de la solidarité et de l'intégration de l'individu à 
la société et cela à travers des thèmes aussi divers. En psychologie, Pierre Janet, élève 
de Ribot T., soutient une thèse de médecine sur "l’état mental des hystéries" et 
s’intéresse à la psychologie-pathologie. 

Alfred Binet s'oriente, vers 1890, vers la recherche sur la mesure de l'intelligence. 
En 1895, il propose une série de mesures à effectuer en psychologie individuelle. (37) 

A partir de 1895, la statistique générale de France, va connaitre une période 
dynamique et créatrice, sous la responsabilité de l’ingénieur, Lucien March. (38) 

Dans le domaine des accidents de travail, un projet gouvernemental du 28 Juin 
1890, fondé sur le risque professionnel et complété par l'assurance obligatoire et la 
réparation forfaitaire, sera voté par la Chambre en 1893.  

D'autres congrès internationaux sur les accidents de travail et les assurances 
sociales  seront tenus à Bernes en 1892, à Milan en 1894, à Bruxelles en 1897 et à 
Düsseldorf en 1902, affineront la théorie du risque professionnel et son indemnisation. 

C'est une nouvelle représentation des causes des accidents du travail qui se met en 
place. L'accident n'est plus imputable à une faute mais il est la conséquence d'un risque, 
celui qui est inhérent à l'activité industrielle. 

L’accident est défini par des caractéristiques objectives : machine, outil, matières 
premières. 

 C'est cette conception objectiviste de l'accident du travail que l'on retrouve aussi 
bien dans la production des premières statistiques que dans la mise en place des 
premiers contrôles de fiabilité des machines et des systèmes de protection mécanique. 

Cette définition objective de l'accident de travail permettra la mise en place d’un 
corps d'agents spécialisés dans la prise en charge des victimes (création des 
compagnies d'assurance) mais aussi dans le contrôle et l’élaboration des règles de 
sécurité création des associations par des  industriels pour le contrôle et la protection 
matérielle  (39) et l’organisation d’un corps d’inspecteurs de travail chargé de la 
conception et l’application des règles en matière d’hygiène et de sécurité. (40) 

C'est aussi par un même mouvement que la statistique, la grande entreprise, le 
grand centre urbain, l'assurance et la production de masse, se développent  
indissociablement à la fin du 19eme siècle. 

Les Etats industrialisés se sont orientés  vers un second type de garantie sociale et 
ils ont découvert les formes modernes de réparation des risques sociaux : l’ assurance 
comme technique pour la couverture de risques  (41).  

C'était donc le "risque professionnel", le danger latent que provoque le 
machinisme, qui était pris en considération.  
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La loi qui allait être votée le 9 avril 1898, définit le "risque professionnel" dans 
l’article premier. 

« Les accidents survenus par le fait du travail ou à l'occasion du travail, aux ouvriers 
et employés occupés dans l’industrie du bâtiment, les usines, manufactures, les 
chantiers , les entreprises de transport par terre ou par eau, de chargement et 
déchargement, les magasins publics, mines , carrières et , en outre dans toute 
exploitation ou partie d’exploitation dans lesquelles sont fabriquées ou mises en œuvre 
des matières explosives ou dans lesquelles il est fait usage d’une machine mue par une 
force autre que celle de l’homme ou des animaux, donnent droit au profit de la victime 
à une indemnité à la charge de l’entreprise. » 

Conclusion 

La définition juridique de l'accident du travail  (accident par le fait ou à l’occasion 
du travail) par la loi de 1898 va consacrera la notion de responsabilité objective au nom 
du risque inhérent aux conditions matérielles du travail industriel (machines, outils, 
matières premières, etc.). Elle opère une distinction entre l’accident de droit commun et 
l’accident du travail. C’est une nouvelle représentation des accidents et de leurs causes. 
En établissant les causes des accidents, cette définition juridique définit en même temps 
les responsabilités. Le vrai responsable, c’est″ le travail″. Cette représentation va se 
développera et s’imposera à travers le système de prévention mais aussi au niveau de la 
réparation. 
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